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IV. analyse de POLITIQUE et pratique COMMERCIALES PAR SECTEUR

5) Aperçu Général

1. Le secteur des services (principalement portuaires) joue un rôle clé au sein de l'économie djiboutienne, notamment en termes d'emplois et de contribution au PIB.  Les services portuaires font de Djibouti un exportateur net de services.  Toutefois, le potentiel de Djibouti en matière de commerce des services demeure sous-exploité.  La volonté de mieux exploiter ses avantages comparatifs en la matière a conduit le gouvernement à élaborer des stratégies comprenant, entre autres, des réformes structurelles (y compris des privatisations) et des financements (surtout en partenariat avec l'étranger, notamment les Émirats arabes unis).  
2. Les réformes en cours et celles envisagées prévoient le désengagement ou la réduction de l'intervention de l'État dans des activités clés telles que la fourniture des services de télécommunications, d'eau, d'électricité, de transport, et des services postaux.  Les engagements de Djibouti dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) se limitent à certains services postaux et de courrier, d'hôtellerie et de restauration, de télécommunications, et services culturels et sportifs (centre de plongée sous marine). 

3. Djibouti ne possède quasiment pas de ressources minières connues et des conditions idéales à la production agricole.  Par ailleurs, des contraintes organisationnelles, y compris d'infrastructures, et des faiblesses stratégiques entravent (en aggravant les coûts de production) la seule possibilité de production des biens par Djibouti, à savoir la transformation locale d'intrants importés.  Par conséquent, la production locale de biens demeure marginale et la plupart des stratégies formulées afin de corriger cette situation mettent du temps à être effectivement mises en application.
6) Agriculture, Élevage, Pêche et Activités Connexes

iv) Généralités

4. Fortement limité par les conditions géographiques, y compris climatiques, le secteur agricole ne contribue qu'à environ 3 pour cent du PIB.  Le pays ne dispose que d'environ 10 000 hectares de terres arables, dont seulement 1 000 sont cultivés.  Environ 9,5 pour cent des terres cultivées sont irriguées.  La moitié des terres cultivables se trouve dans le nord;  toutefois, l'essentiel des cultures se fait dans le sud, surtout dans les districts de d'Ali-Sabieh, de Dikhil et de Djibouti.  Djibouti compte environ 1 600 exploitations agricoles employant au total autour de 3 600 personnes.
  La surface moyenne des exploitations est d'un demi-hectare.

5. De type oasien, la production agricole est avant tout familiale et de subsistance.  L'élevage est surtout nomade et constitue la première activité de la population rurale en termes d'emplois.  La pêche n'est pas suffisamment développée.  Les dattes, les citrons, les mangues, les melons et des légumes sont les principaux produits vivriers cultivés.  La production, estimée à 4 000 tonnes en 2001, couvre près de 10 pour cent des besoins nationaux en fruits et légumes.  Djibouti est donc un importateur net de produits alimentaires;  ses importations de produits alimentaires et de boissons ont représenté 30,5 pour cent des importations totales de marchandises entre 2000 et 2002.
6. Selon la FAO, la faiblesse des rendements est due à la récente installation des jardins, ajoutée au manque d'expérience et de tradition agricoles des ruraux, à la pauvreté des sols, à la salanité de l'eau, aux défauts d'aménagements des jardins (nivellement et réseaux d'irrigation mal conçus), à l'absence de brise-vent et d'ombrage, et enfin à l'inadaptation des techniques culturales pratiquées.  Toutefois, en intégrant correctement l'élevage et les communautés pastorales les plus touchées par la désertification, le modèle oasien pourrait être une réponse à la crise du pastoralisme.

7. Le principal objectif de la politique agricole de Djibouti est la sécurité alimentaire.
  Pour atteindre cet objectif, le gouvernement entend procéder à:  i) l'accroissement des surfaces irriguées;  ii) la diversification des activités d'élevage;  iii) l'exploitation des petits pélagiques peuplant les eaux djiboutiennes;  et iv) la sécurisation de l'approvisionnement en eau potable en milieu rural, pour permettre une augmentation des productions animales et végétales, et par conséquent une amélioration de la sécurité alimentaire des populations les plus vulnérables.  La mise en place d'un programme spécial de sécurité alimentaire et d'un programme de micro-crédit du FIDA est en cours.

8. La stratégie globale du Gouvernement, pour la décennie 2001-2010, telle que développée dans la Loi d'orientation économique et sociale
, a pour principaux objectifs pour le secteur agricole dans son ensemble:  i) la lutte contre la pauvreté par l'amélioration des revenus et des conditions de vie de la population rurale;  ii) le freinage de l'exode rural;  iii) l'exploitation rationnelle des ressources naturelles afin d'améliorer et de protéger l'environnement et la biodiversité;  iv) la mise en valeur des terres arables, l'extension des superficies irriguées et la promotion des activités de l'élevage et de la pêche en vue d'une augmentation de la production agricole locale (légumes, fruits, viandes et poissons);  v) le développement de l'agriculture oasienne pour promouvoir notamment la culture du palmier dattier;  et vi) la réforme de l'organisation du ministère chargé de l'agriculture afin de renforcer ses structures en matière de planification, de suivi des programmes de développement, et de diffusion des informations.

9. Outre les activités de vulgarisation, l'État se consacrera à la planification, la recherche, le développement et au suivi du secteur.  Il se chargera de toutes les activités qui ne pourront être assurées par le secteur privé et le mouvement coopératif, à savoir entre autres, les contrôles sanitaires et phytosanitaires.  La TIC moyenne sur les produits agricoles (définition CITI, révision 2) est de 20,9 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 33 pour cent.  Djibouti étant un importateur net de produits agricoles, y compris alimentaires, ces taux semblent assez élevés.  Les prix des produits agricoles sont déterminés par le marché, et le secteur est exempté de taxation.  La commercialisation des produits est directement assurée par les agriculteurs et éleveurs. 

v)  Politique par type de produit
a) Production végétale

10. Par ordre d'importance, les trois principales filières agricoles de Djibouti sont:  le maraîchage, l'arboriculture et l'agroélévage;  elles sont organisées sous forme de coopératives.  Pour la saison agricole 2004-05, 5 369 tonnes ont été produites, dont 2 835 de fruits, 2 324 de légumes et 208 de fourragères.  

11. La stratégie de développement de la production végétale repose essentiellement sur: i) l'amélioration de la productivité par la vulgarisation des techniques culturales et l'introduction d'espèces adaptées au contexte local (des essais sont en cours pour la promotion du palmier), et par l'intégration de l'élevage à la production végétale  ii) le renforcement et la réhabilitation des exploitations du nord et du sud-ouest affectées par le conflit de 1992;  iii) la diversification des productions en vue d'une meilleure rentabilité du secteur;  iv) l'amélioration des systèmes hydro-agricoles par l'utilisation de l'énergie solaire au lieu du gasoil;  et v) la cession des exploitations publiques à des exploitants privés.  

12. Le taux minimum de 8 pour cent de la TIC s'applique aux grains.  Des taux plus élevés s'appliquent aux autres produits végétaux, avec une moyenne de 27,7 pour cent sur les fleurs coupées et les plantes, et de 23,4 pour cent sur le café, le thé, le cacao, entre autres.
b) Élevage

13. En 2002, le cheptel djiboutien, composé principalement de petits ruminants, était estimé à environ 1 million de têtes.  L'élevage nomade, qui représente 90 pour cent des activités du sous-secteur, est caractérisé par une mobilité déterminée par les pluies.  L'élevage sédentaire est pratiqué autour des concentrations de population et des points d'eau.  L'élevage ferait vivre directement près d'un tiers de la population.  L'abattoir national est géré par l'État.

14. Le développement de l'élevage a été affecté ces dernières années notamment par une série de sécheresses.  Les autorités estiment que, depuis 1992, ces sécheresses ont décimé le quart du cheptel.
  En effet, Djibouti joue le rôle de centre de transit pour le commerce régional de cheptel.  Les sécheresses et les épizooties ont décimé le transit des animaux en provenance d'Éthiopie.
  Avant l'embargo imposé par les pays importateurs sur les animaux de la Corne de l'Afrique, Djibouti exportait annuellement jusqu'à 350 000 têtes de bétail en 1990;  ce chiffre est tombé à seulement 2 000 en 2002.  Depuis lors, le cheptel tend à se reconstituer.  En 2003, une reprise des exportations de bétail (30 230) s'est amorcée, notamment vers le Yémen où les conditions d'importations d'animaux sont plus souples.  Toutefois, les exportations ont ensuite fléchi à 13 891 en 2004.
  

15. La tradition nomade ancestrale ne favorise pas les conditions d'une exploitation industrielle de l'élevage djiboutien, pourtant à fort potentiel commercial.  Pour le développement de l'élevage, la stratégie envisagée consiste à: i) améliorer la productivité de l'élevage et les systèmes d'exploitation des troupeaux; ii) diversifier les activités de l'élevage (aviculture, apiculture, et cuniculture);  iii) améliorer l'hydraulique pastorale; iv) transférer la technologie aux éleveurs-pasteurs par une assistance technique appropriée, une méthode de formation active et des démonstrations pilotes;  et v) sécuriser la santé animale par la mise en œuvre de la composante nationale du Programme panafricain de contrôle des épizooties (PACE).

16. Les projets en cours visent à dynamiser les exportations de bétails sur pieds, en dotant la production de standards, et de normes de qualité, avec entre autres la mise en application du PACE, et la mise en place d'un système de surveillance et d'un laboratoire de diagnostic animal.  

17. Selon l'étude diagnostique du Cadre intégré, pas moins de cinq ministères (agriculture, commerce, finances, intérieur et affaires étrangères) interviennent actuellement dans le commerce international du bétail, sans oublier les autorités du port et de la Chambre de commerce.  En 2003, le Ministère de l'agriculture fut désigné comme point focal pour la simplification des procédures administratives, en vue de l'établissement d'un guichet unique.  Les mesures relatives à la mise en place du guichet seraient en cours.  
18. En 2004, un centre régional d'exportation de bétail, financé par l'USAID, d'une superficie clôturée de 605 hectares, fut créé, mais il n'est pas encore opérationnel.
  Son but est de promouvoir les activités liées au commerce de bétail dans la région, ainsi que de réactiver les courants d'échanges internationaux.  L'installation des infrastructures appropriées devrait permettre à Djibouti de garantir l'accueil des animaux dans de bonnes conditions et des conditions sanitaires adéquates aux produits exportés.  
19. La TIC va de 8 à 20 pour cent, avec une moyenne de 17,5 pour cent, sur les animaux et produits dérivés.
c) Pêche et produits dérivés

20. La contribution de la pêche au PIB réel reste marginale.  Néanmoins, Djibouti dispose de ressources halieutiques abondantes mais insuffisamment exploitées, estimées à 48 000 tonnes en 2002.  La pêche est pratiquée de façon artisanale, sur une côte maritime de 372 km, employant environ 1 000 personnes.  Les captures sont essentiellement composées de thons, barracudas, thazards, vivaneaux, mérous, empereurs, et carangues.  La pisciculture et l'aquaculture ne sont pas pratiquées malgré les conditions propices à l'élevage de certaines espèces ("crevetticulture" et algoculture). 

21. Malgré divers programmes d'appui, la production et la consommation stagnent (1,5 kg par habitant par an).
  L'insuffisance d'équipement, notamment de conservation et de transformation, la défaillance du réseau de distribution, l'insuffisance de formation, et le manque de financement limitent la production qui n'a été que de 940 tonnes en 2002, ce qui constitue néanmoins une hausse de 3,7 pour cent par rapport à 2001.  Les exportations ne sont en moyenne que d'environ 20 tonnes par an, principalement vers l'Éthiopie et les pays du Golfe.   
22. Dans sa déclaration de politique générale pour la décennie 2001-10, le Gouvernement a envisagé la mise en place d'un programme de gestion durable visant la diversification des ressources halieutiques et l'augmentation du volume de la pêche maritime.  Il est donc question:  i) d'encourager le secteur privé et le mouvement coopératif à prendre en charge et investir dans les activités de pêche maritime;  ii) d'améliorer les circuits de distribution et de commercialisation du poisson, et promouvoir la consommation du poisson au niveau local;  iii) de favoriser l'augmentation de la flottille de pêche avec un rayon d'action plus large;  iv) d'assurer une formation durable au sein du centre de formation des pêcheurs professionnels d'Obock;  v) de fournir l'appui technique aux coopératives impliquées dans le secteur;  vi) de faire adopter au secteur de la pêche les normes sanitaires internationales;  et vii) de mettre en place un programme de recherche axé sur la pêche expérimentale et l'initiation de quelques activités aquacoles. 
23. À court terme dans le cadre du programme prioritaire 2003-05, le Gouvernement avait envisagé de réhabiliter l'outil de production, et d'accroître l'effort de pêche et la formation/vulgarisation pour renforcer les capacités techniques et de gestion des communautés de pêcheurs et des institutions.  A cet effet, un Schéma directeur de la pêche (horizon 2005-10) a été élaboré et validé en 2004;  la requête de financement de ses programmes d'actions prioritaires a été soumise à la Banque africaine de développement (BAD).  Par ailleurs, le renforcement des capacités techniques des communautés de pêcheurs a été entrepris dans le cadre d'un projet financé par la FAO.
 

24. Le texte fondamental régissant les activités halieutiques est la Loi n° 187/AN/02/4èmeL du 9 septembre 2002 portant Code des pêches.  Des décrets d'application devraient préciser les conditions de pêche et limiter les prises, mais ils étaient toujours en élaboration au moment de l'achèvement du présent rapport.  

25. Le Code n'autorise que la pêche artisanale.
  Dans les eaux sous juridiction djiboutienne, la pêche commerciale est réservée aux navires immatriculés à Djibouti, et aux ressortissants djiboutiens.  Le Code stipule qu'aucune pêche n'est autorisée sans licence.  Ces licences annuelles sont délivrées par le Ministre de l'agriculture, de l'élevage et de la mer, après paiement d'une redevance que devrait fixer un arrêté, en cours d'élaboration.  Trois catégories de pêche artisanale sont définies et autorisées:  i) la pêche artisanale améliorée, pratiquée sur des navires de plus de 9 mètres de long;  ii) la petite pêche artisanale, pratiquée sur des navires allant jusqu'à 9 mètres de long;  et iii) la pêche traditionnelle, pratiquée à pied ou à bord d'engins flottants dispensés d'immatriculation.  La Direction des affaires maritimes est chargée de l'immatriculation des navires de pêche.  

26. Pour des raisons sanitaires, l'UE interdit depuis 1998 l'importation de poissons et autres produits de pêche provenant de Djibouti.  Afin de se conformer aux normes prescrites par les pays importateurs, Djibouti est en train d'élaborer des textes réglementaires tenant compte des normes sanitaires internationales.  La construction d'un laboratoire d'hygiène alimentaire est également en cours. 
27. En 1999, un port de pêche fut créé, puis mis en concession en 2004 à "Djibouti Maritime Management and Investment Company".
  Sa mission est de développer et de promouvoir les activités de pêche et d'aquaculture.  Le port possède le statut de zone franche.

28. La TIC va de 8 à 33 pour cent, avec une moyenne de 20,1 pour cent, sur les poissons et produits dérivés.  

7) Mines et énergie

iv) Généralités

29. La stratégie en matière de ressources naturelles et d'énergie consiste à mettre en œuvre le programme d'étude et de valorisation des ressources minérales et énergétiques, à travers:  i) l'amélioration des connaissances géologiques du pays (l'inventaire cartographique et une estimation  de la qualité et du cubage des gisements et substances utiles telles que la perlite, l'argile et la pierre de taille, puis des gisements de type épithermal tels que les métaux de base et métaux précieux, et la sélection des gisements exploitables;  ii) l'évaluation du potentiel énergétique existant en matière de géothermie, et l'étude de faisabilité technique et économique de la transformation d'énergie géothermique en énergie électrique;  iii) la réactualisation et revalorisation du gisement de perlite (Eguer Alaita), ainsi que l'implantation d'une cimenterie à Ali Sabieh et des carrières de pierre de taille pour la construction en zone rurale;  iv) la mise en place d'un centre de documentation à partir d'un support informatisé en coordonnées spatiales SIG (système d'information géographiques) pour tenir à jour, organiser et gérer les données géologiques et techniques du pays;  v)  la mise en place d'un partenariat ou de contrats avantageux avec des compagnies étrangères, des organismes internationaux et des universités ou centres scientifiques; vi)  la définition des mesures à adopter et des actions nécessaires à la préservation de l'environnement;  et vii) l'acquisition des moyens techniques requis pour évaluer les ressources du sol et du sous-sol du pays, et équiper le département de géologie en matériel nécessaire.

30. La stratégie du gouvernement vise à promouvoir et à valoriser les richesses minières nationales, notamment le sel (en exploitation), le gypse et la perlite (pas encore exploités).  Des prospections sont en cours pour déterminer l'existence de réserve d'or.  Pour atteindre ces objectifs, Djibouti privilégie les joints-ventures avec les investisseurs étrangers.  

v) Mines
31. Le Code minier prévoit, selon l'activité, trois différents types de permis:  le permis de recherche, le permis d'exploration, et le permis d'exploitation (tableau IV.1).
  Le Code des investissements régit les avantages accordés aux entreprises minières.  Conformément au Code, les activités minières sont ouvertes aux investisseurs djiboutiens et étrangers.  Un Fonds de développement de la recherche fut créé en 1997;  il devrait être financé par 20 pour cent des redevances superficiaires et minières établies par le décret n° 97-0064/PR/MIEM.  Le Fonds n'est toujours pas opérationnel. 

32. Le taux moyen de TIC appliqué aux produits miniers est de 30,6 pour cent avec des taux variant de 20 à 33 pour cent.  En particulier, la TIC est de 20 pour cent sur le sel, et de 33 pour cent sur la perlite.  Une redevance de 500 FD par tonne est perçue à l'exportation du sel.
33. Le sel est la principale ressource minière (actuellement connue et exploitée) de Djibouti.  Le sel se trouve principalement dans la région du lac Assal
, sous forme de banquise de 52 km2, avec une épaisseur d'environ 60 mètres.  La réserve de sel est en perpétuelle reconstitution, avec un apport annuel de 6 millions de tonnes, ce qui permet de contenir les effets de son exploitation sur l'environnent.  Pour l'instant, la production consiste en du sel brut non iodé
, à faible valeur ajoutée, destiné à un usage industriel.  La production a été en hausse jusqu'en 2001, avant de tendre à la baisse, du fait notamment de pratiques anti-concurrentielles entre les producteurs djiboutiens, et de la découverte d'un gisement en Éthiopie (tableau IV.2).  Par ailleurs, pour des raisons fiscales, une part croissante de la production n'est plus déclarée par les opérateurs.  En 2005, une reprise des activités salines a été observée, du fait d'un nouveau contrat d'exportation vers l'Espagne, et de la reprise des exportations vers l'Éthiopie.  

Tableau IV.1

Titres miniers

	Droits miniers
	Durée 
	Restriction
	Frais (par an)

	Permis de recherche
	Valable pour une période d'un an et renouvelable deux fois, pour un an chacune 
	Ne peut pas être cédé, transféré, transmis par succession, ou donné en nantissement
	20 000 FD pour carrières de matériaux de construction et renouvellement 
50 000 FD pour substances utiles autres que métaux et minéraux précieux ou renouvellement 
100 000 FD pour métaux et minéraux précieux
Redevance superficiaire de 200 FD par Km2 


	Permis d'exploration
	Valable pour une période de trois ans et renouvelable deux fois, pour  deux ans chacune 
	
	50 000 FD pour carrières de matériaux de construction et renouvellement 
150 000 FD pour minéraux et métaux
Redevance superficiaire de 1 000 FD par Km2


	Permis d'exploitation


     Artisanale






     Petite échelle
















     Grande échelle
	


Valable pour une année et renouvelable pour la même durée 






Valable pour une durée n'excédant pas cinq ans et renouvelable pour des périodes supplémentaires ne dépassant pas trois ans













Valable pour une durée n'excédant pas 20 ans et renouvelable pour des périodes supplémentaires ne dépassant pas 10 ans
	


Ne peut pas être cédé, transféré, transmis par succession, ou donné en nantissement 



Peut être cédé ou transféré après accord préalable du Gouvernement.  Le titulaire du permis peut nantir et donner en gage le permis ou les minéraux produits sur la superficie du permis, après accord du gouvernement. Le permis d'exploitation ne peut pas être transmis par succession. 




Peut être cédé ou transféré après accord préalable du Gouvernement.  Le titulaire du permis peut nantir et donner en gage le permis ou les minéraux produits sur la superficie du permis, après accord du gouvernement. Le permis d'exploitation ne peut pas être transmis par succession
	20 000 FD par an
Redevance superficiaire de 5 000 FD par Km2 (carrières de matériaux de construction), 20 000 FD (métaux et minéraux précieux) et 
10 000 FD (substance autres que matériaux de construction, métaux et minéraux précieux)


100 000 FD par an pour matériaux de construction et renouvellement, et redevance superficiaire de 5 000 FD par Km2

150 000 FD par an pour substances autres que métaux et minéraux précieux et matériaux de construction, et redevance superficiaire de 20 000 FD par Km2
350 000 FD par an pour métaux et minéraux précieux, et redevance superficiaire de 50 000 FD par Km2



500 000 FD par an pour carrières de matériaux de construction et renouvellement, et redevance superficiaire de 20 000 FD par Km2
1 000 000 FD par an pour substances autres que métaux précieux et matériaux de construction, et redevance superficiaire de 50 000 FD par Km2
2 000 000 FD par an pour métaux et minéraux précieux, et redevance superficiaire de 100 000 FD par Km2


Source:
Loi n° 66/AN/94/3èmeL du 7 décembre 1994 et décret n° 97-0064/PR/MIEM du 12 mai 1997.
34. La consommation locale de sel n'est que de 5 000 tonnes par an.  Le sel est le principal produit d'exportations.  L'Éthiopie demeure la principale destination des exportations de sel par Djibouti, avec 128 494 tonnes en 2003.  Du fait des gains en coûts de transport liés à la proximité de l'Éthiopie, le sel djiboutien à 29 dollars EU la tonne en 2005 (comparé au prix de 50 dollars EU en 1999) reste compétitif sur ce marché, même quand le prix mondial est à 20 dollars EU.  Les prix sont fixés par le marché. 

Tableau IV.2

Production de sel, 1998-04

(Tonnes)

	
	1998
	1999 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Production
	91 000
	127 283
	135 933
	173 099
	162 266
	128 494
	12 697

	Nombre de sociétés
	4
	11
	15
	12
	12
	10
	8


a
1er trimestre

Source:
Banque centrale de Djibouti (2003), rapport annuel 2003.
35. La création de l'Association des exploitants du sel vise à restructurer l'industrie du sel afin de limiter les dégâts écologiques liés à la ruée vers le lac Assal et remédier à la concurrence déloyale entre exploitants.  En 1999, 25 licences ont été attribuées, par appel d'offres.  En 2002, quatre sociétés (Exploitation du sel de Djibouti, Exploitation du lac, Saline de Djibouti, et Moussa Ali) se partageaient 83 pour cent du marché.  
vi) Énergie

a) Aperçu général
36. En 2001, l'eau et l'électricité contribuaient pour 5 pour cent au PIB réel;  elles ne sont produites que pour le marché local.  Certains ménages utilisent comme source d'énergie le bois, brûlé sous sa forme primaire ou transformé en charbon.  L'électricité est d'origine thermique et alimente la capitale et trois chefs-lieux de districts ruraux, soit environ 50 pour cent du territoire. 

37. L'objectif du Gouvernement est une meilleure utilisation des ressources existantes.  Le Gouvernement envisage:  i) la mise en place d'une nouvelle centrale thermique (diesel) du côté de Doraleh, et d'étudier la possibilité de sa liaison au projet de raffinerie de pétrole;  ii) la réalisation d'une étude de faisabilité concernant la mise en place et l'exploitation d'une centrale géothermique au lac Assal;  iii) la mise à jour de l'étude sur l'interconnexion avec l'Éthiopie;  et iv) d'entamer des études sur les possibilités de développement des énergies éolienne et solaire.

38. Dans le cadre de cette stratégie, la BAD a financé la mise à jour de l'étude de l'interconnexion avec l'Éthiopie dont l'appel d'offres devrait être lancé en 2006 pour une entrée en service en 2009.  Toutefois, la construction d'une centrale thermique à Doraleh n'est plus à l'ordre du jour, le port en construction pouvant assurer l'alimentation en électricité de la région.  L'étude de faisabilité de la centrale au lac Assal a déjà été réalisée et validée par un atelier régional, mais le financement fait défaut.  Par ailleurs, le projet d'énergies éolienne et solaire est jugé trop coûteux.

39. Le Gouvernement est actuellement en train de:  i) réhabiliter les moyens de production et achever la mise en place de nouvelles installations afin de renforcer la production électrique (nouveaux groupes diesel de 6 MW et 15 MW), répondre à la demande croissante, et disposer de marges de sécurité satisfaisantes;  ii) rénover et structurer les réseaux de câbles MT et BT alimentant la capitale, et installer un nouveau poste 63/20 KV et une ceinture 63 KV (à réaliser dans le cadre de l'interconnexion avec l'Éthiopie);  iii) étendre les moyens de production de la centrale de Tadjourah et permettre sa liaison avec la ville d'Obock;  iv) lutter contre les raccordements frauduleux;  v) poursuivre les efforts de rétablissement de l'équilibre financier et de recouvrement des arriérés de paiement, et ouvrir le capital d'électricité de Djibouti (EDD), ainsi qu'envisager la mise en concession de certaines activités (maintenance et production);  et vi) créer un centre de formation professionnelle.
  
b) Électricité
40. La production d'électricité à Djibouti est en totalité d'origine thermique.  L'Électricité de  Djibouti (EDD), une entreprise d'État, détient le monopole de production, distribution et commercialisation d'électricité dans les départements d'Ali-Sabieh, Arta, Dikhil, Djibouti, Obock et Tadjourah, le reste du  pays étant couvert par des privés.  En 2004, 38 856 abonnés étaient connectés à son réseau;  EDD n'est pas en mesure de satisfaire à toute la demande nationale.  La couverture de la population totale en électricité est de 49,7 pour cent, dont 99,5 pour cent de la population urbaine, avec une consommation de 288 kWh/an/habitant (y compris les forces armées étrangères basées à Djibouti).  De 1999 à 2004, la production a augmenté de 49 pour cent pour s'établir à 274 Gwh.  Les pertes techniques sont estimées à environ 11 pour cent de la production d'électricité par l'EDD.  La réalisation du projet d'interconnexion avec l'Éthiopie devrait permettre des échanges d'électricité. 
41. Jusqu'à la fin des années 90s, EDD a souffert d'un problème chronique d'arriérés de paiement, notamment par des entreprises publiques (Organisation nationale des eaux de Djibouti (ONED), Centre d'études et de recherche de Djibouti (CERD), et la Poste), l'Assemblé nationale et les casernes militaires.
  Par conséquent, l'EDD a enregistré des pertes et était incapable de renouveler son équipement, d'où la vétusté de ses réseaux.  L'amélioration des recouvrements, substantielle dès 2001, a permis une certaine consolidation de la situation financière d'EDD qui lui a permis d'investir, en 2004, 60 millions de dollars EU pour le renouvellement de ses équipements.  

42. Les tarifs de l'électricité sont fixés par arrêté présidentiel et selon deux tranches de consommation.
  La consommation en basse tension est facturée selon l'un des huit tarifs établis (tableau IV.3).
  Les tarifs ont été récemment augmentés d'environ 20 pour cent, du fait de la hausse des prix des hydrocarbures, du fret et des assurances.  Le prix du kWh est de 24 FD pour les compteurs à prépaiement (Code 21) dont la puissance est limitée à 1kVA, et de 41FD pour les compteurs à prépaiement normal (Code 22) dont la puissance, supérieure à 1 kVA, est limitée par construction ou réglage.  Les tarifs de moyenne tension sont fixés en fonction de l'usage (tableau IV.3).
  Les boulangeries de production de "pain populaire" bénéficie d'un tarif de basse tension spécial de 49 FD/kWh.
  Une prime mensuelle, fixée par kWh souscrit, est également payable par tout abonné (tableau IV.3).  Selon l'étude diagnostique du Cadre intégré, les tarifs peuvent être jusqu'à 50 pour cent supérieurs à ceux appliqués par l'Éthiopie.  Ce surcoût affecte négativement la compétitivité des produits djiboutiens.
Tableau IV.3

Tarif de l'électricité, août 2005

a) Basse tension

(En Francs Djibouti)

	Tarif
	Première tranche
	Seconde tranche
	Prime fixe mensuelle

	Social (Code 1)
	32
	60
	421

	Domestique (Code 2)
	49
	46
	Varie entre 736 et 1 156, selon la puissance souscrite (3-36 kVA)

	Général (Code 3)
	62
	62
	468 si la puissance souscrite est inférieure ou égale à 36 kVA, et 51 si elle est supérieure à 36 kVAa

	Spécial "pain populaire" (Code 4)
	49
	49
	1 176

	Dégressif (Code 5)
	61
	52
	401 si la puissance souscrite est inférieure à 
8 kVA, et 1 470 si elle est supérieure à 8 kVA

	Pour districts de l'intérieur (Code 7)
	46
	46
	417 si la puissance souscrite est inférieure à 
36 kVa, et 45 si elle est supérieure à 36 kVA

	Éclairage public (Code 8)
	49
	49
	s.o

	Chantier (Code 9)
	62
	62
	6 000 par tranche de 18 kVA


s.o
sans objet
a
Le montant de la prime fixe est de 62 FD par kW, par mois, pour les clients disposant d'un indicateur de puissance.
b) Moyenne tension

(En Francs Djibouti)

	Tarif
	Général
	Industriela 

	
	Djibouti, Arta, Oueah et Damerjog
	Ali-Sabieh, Dikhil, Mouloud, Obock et Tadjourah
	

	Première tranche
	43
	56
	30

	Deuxième tranche
	35
	47
	34

	Prime fixe mensuelle 
	
	
	

	Première tranche (0 à 500 KW)
	1 494
	1 494
	1 494

	Deuxième tranche (500 à 900 KW)
	1 419
	1 419
	1 419

	Troisième tranche (901 à 1 300 KW)
	1 345
	1 345
	1 345

	Quatrième tranche (plus de 1 300 KW)
	1 270
	1 270
	1 270


a
Tarif accordé uniquement aux gros clients des catégories suivantes: industries hôtelières (plus de 100 chambres); industries de transformation dont la production est destinée à l'exportation; et industries agro-alimentaires de produits de première nécessité et la pêche.

Source:
Arrêté n° 2005-0486/PR/MERN du 31 août 2005.

43. La TIC est de 33 pour cent sur l'électricité.  L'EDD bénéficie de l'exemption des surtaxes sur ses achats de produits pétroliers (fuel lourd, gasoil, et lubrifiants), pour la production d'énergie électrique.
  Ces combustibles représentaient 28 pour cent des charges de l'EDD en 2004 (22 pour cent en 2001), et sont estimés à 31 pour cent des charges au titre de 2005. 
44. Le Gouvernement est en train d'élaborer un programme d'assainissement de la situation financière de l'EDD en vue de son éventuelle privatisation.  
c) Produits pétroliers
45. Djibouti ne dispose ni de ressources pétrolières ni de raffinerie.  La totalité des produits pétroliers est importée.  La consommation de produits pétroliers raffinés était de 127 808 litres en 2002;  ils sont importés du Moyen Orient.  Le Ministère ayant l'énergie dans ses attributions est en charge de la régulation du sous-secteur.  
46. La société anonyme, Société internationale des hydrocarbures de Djibouti (SIHD), une entreprise d'État, et deux autres sociétés (Shell et Total) devraient se partager le marché d'importation, et, le cas échéant, d'exportation, d'exploitation, de transformation, de stockage et de commercialisation des hydrocarbures et de leurs dérivés.
  Toutefois, en octobre 2005, les activités de SIHD n'avaient pas réellement démarré.

47. La TIC appliquée aux produits pétroliers est de 30 pour cent.  Une surtaxe et une redevance sont aussi appliquées (chapitre III 2) iv) c)).  Depuis 2003, le pétrole lampant à usage domestique est exonéré de la surtaxe et de la redevance sur les produits pétroliers.
  Jusqu'en 1999, un décret présidentiel fixait les prix à la pompe.  Depuis lors, la structure des prix est préparée par le ministère des finances et discutée avec les opérateurs privés.  En octobre 2005, le prix à la pompe était de 231 FD/litre d'essence super, 143 FD/litre de gasoil et 125 FD/litre de pétrole.  Un prix maximum est fixé par le ministère en charge de l'économie pour le kérosène, dont la vente est réglementée par le décret n° 2005-0060/PRE du 28 avril 2005.

8) Secteur Manufacturier

48. Le secteur manufacturier de Djibouti est au stade embryonnaire.  En 1988, il employait 15 302 personnes et sa contribution au PIB réel a été estimée à 3 pour cent en 2004.
  Les exportations de produits manufacturés restent marginales.  L'industrie agroalimentaire, peu développée, produit pour le marché intérieur.  Les principales entreprises du secteur sont:  la Société Coubeche qui fabrique des boissons non alcoolisées;  la Compagnie des gaz de la Mer rouge;  et COSMEZZ dans le domaine des bâtiments et travaux publics.

49. Le développement du secteur manufacturier reste entravé par les lacunes au niveau des cadres fiscal, l'égal et judiciaire (chapitre II), les difficultés d'accès au financement dont les coûts sont très élevés, les déficiences en infrastructure et dans la fourniture des services de base (télécommunications, eau, électricité et transport) dont les tarifs sont pourtant très élevés, et l'étroitesse du marché intérieur.  Par ailleurs, ni la structure, ni le niveau élevé de la pression fiscale ne sont de nature à encourager les activités manufacturières.  Ceci explique la prépondérance du secteur informel, dominé par le petit commerce. 
50. Les objectifs stratégiques du Gouvernement pour le secteur manufacturier sont:  i) de développer, par le biais de l'éducation et de la formation, la culture et les compétences industrielles et commerciales nécessaires à la promotion de Djibouti au rang des places adaptées aux délocalisations et au commerce international;  ii) d'identifier et de développer des industries motrices, notamment, celles basées sur les ressources nationales comme l'agro-industrie (en vue de l'exportation des produits de la mer et des viandes, après conservation, conditionnement et transformation), le sel, les matériaux de construction et les mines;  iii) d'accorder des incitations plus avantageuses aux investissements réalisés en dehors des zones urbaines en vue de la déconcentration des investissements, et de concevoir des facilités de démarrage en faveur des entrepreneurs, particulièrement ceux des petites et moyennes entreprises, et aux femmes;  et iv) de renforcer le rôle de la Chambre de commerce afin qu'elle puisse jouer pleinement son rôle d'interlocuteur privilégié et d'interface entre les pouvoirs publics et les promoteurs privés.
  
51. En ce qui concerne l'artisanat et son intégration dans le secteur formel, le Gouvernement envisage de:  i) parachever le recensement des activités artisanales exercées dans le pays et adopter le statut d'entreprise artisanale;  ii) poursuivre l'identification de projets d'artisanat fiable;  iii) arrêter des programmes d'information, de sensibilisation, d'orientation, d'assistance technique et financière, et de formation des jeunes et des artisans;  et iv) réexaminer et étudier la possibilité de mettre en œuvre le projet de construction d'un village pilote pour les activités artisanales.
  A cet effet, le Ministère du commerce est en train d'élaborer un projet de stratégie nationale de soutien et de développement de l'artisanat, dont les objectifs stratégiques consistent à:  faire de la filière un puissant levier de l'économie djiboutienne, et à mettre en place un processus de soutien et de développement qui répondrait réellement à ses besoins.  
52. Pour développer la région d'Ali-Sabieh, le gouvernement est en train de mettre en place des projets d'industrialisation.  En effet, la cimenterie d'Ali-Sabieh, financée par un prêt de 10 millions de dollars EU d'une banque indienne, était en construction et devrait démarrer ses activités à la fin de 2005.  La marbrerie, "Compagnie nouvelle de commerce", produit des pierres de synthèse depuis juillet 2005.  L'implantation d'une société de production d'eau minérale est également prévue à Ali-Sabieh.
 
53. La TIC est en moyenne de 28,6 pour cent dans le secteur manufacturier, avec des taux allant de 8 pour cent à 33 pour cent. 
9) Services
54. Les services comptaient pour plus de 80 pour cent du PIB réel de Djibouti en 2003.  Les sous-secteurs les plus importants sont ceux des transports et communications (24 pour cent du PIB), les services non marchands (19 pour cent du PIB), le commerce et tourisme (14 pour cent du PIB), et les banques et assurances (12 pour cent du PIB).  La fourniture des services demeure largement sous le monopole de l'État, exercé par des entreprises publiques.
55. Les engagements de Djibouti sous l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) sont limités aux:  services postaux et de courrier;  services d'hôtellerie et de restauration (hôtels et restaurants, services récréatifs, culturels et sportifs s'appliquant aux centres de plongée sous marine);  et quelques services de télécommunications.

v) Services financiers
56. Dans le cadre de l'AGCS, Djibouti n'a pris aucun engagement concernant les services financiers. Les principaux services financiers offerts à Djibouti sont ceux des banques, des assurances et des 11 bureaux de change et de transferts ("changeurs manuels").  
b) Banques
57. Le système bancaire de Djibouti comprend la Banque centrale de Djibouti (BCD), et deux banques commerciales: la Banque Indosuez Mer Rouge (BIMR), filiale du Crédit agricole (présente à Djibouti depuis 1908), et la Banque pour le commerce et l'industrie mer Rouge (BCIMR).  Les deux banques dominent le marché avec plus de 95 pour cent des dépôts de la clientèle et 80 pour cent du total des crédits intérieurs.  La Commercial Bank of Ethiopia (CBE) est en cessation d'activités depuis février 2004.
  La participation de l'État aux activités bancaires se limite à 33 pour cent des actions de la BCIMR qu'il détient.
  Les crédits sont généralement à court terme et principalement destinés au commerce;  aux particuliers;  à l'industrie et à l'énergie;  à l'État;  à la construction et BTP;  et à l'hôtellerie. 

58. Pour pouvoir s'établir, en tant que banque, exercer ses activités, et ouvrir des guichets à Djibouti, tout établissement doit obtenir l'agrément de la BCD.  Cette dernière statue dans un délai de six mois au maximum après le dépôt de demande.
  La banque doit bénéficier d'un accord stand-by de refinancement en devises de la part d'une banque de dimensions internationales.
  Toutefois, l'obligation qui lui était faite d'avoir, parmi ses actionnaires, un établissement de crédit à hauteur de 30 pour cent de son capital a été abrogée par l'article 34 d'une nouvelle loi.
  Depuis 2000, le capital minimum requis est de 300 millions de FD pour tous les établissements bancaires et financiers, ou pour les succursales ou agences d'établissements bancaires dont le siège social se trouve à l'étranger.  Ce montant est porté à 1 milliard de FD pour les établissements bancaires dont le bilan excède 20 milliards de FD au terme de deux exercices sociaux consécutifs. Ces exigences s'appliquent tant aux établissements bancaires étrangers que djiboutiens.  
59. Les fusions ou absorptions, impliquant tant les nationaux que les étrangers, devront être soumises à l'agrément de la BCD.
  Toutefois, depuis 2000, aucune opération de fusion ou d'absorption n'a été agréée par la BCD.  Les établissements de crédits doivent être constitués sous forme de société anonyme, ou de société coopérative de droit djiboutien.  La direction d'une banque ou d'un établissement financier doit être assurée par une personne ayant le statut de résident, c'est-à-dire une personne physique dont le domicile est situé à Djibouti, ou une personne morale dont le lieu d'enregistrement ou le lieu d'où elle gère ses activités est situé à Djibouti.  Il n' existe pas des exigences spécifiques à la nationalité.
60. Actuellement, les taux d'intérêts débiteurs et créditeurs sont librement déterminés par les banques commerciales (tableau IV.4).  La réglementation prudentielle applicable aux banques et institutions financières figure dans le tableau IV.5.  Selon les autorités, le respect des règles prudentielles est satisfaisant dans l'ensemble.  Djibouti ne maintient apparemment pas de restriction de change (chapitre I 1)).  Conformément à la nouvelle loi de 2005, les établissements de crédit doivent se doter d'un dispositif anti-blanchiment dont l'organisation est définie par la BCD.
Tableau IV.4
Taux moyens d'intérêts sur les créditsa, 2001, 2002 et 2004
(Pourcentage)

	
	Taux annuel 2001
	Taux annuel 2002
	Taux 
(3ème trimestre 2004)

	
	
	
	Minima
	Maxima

	Particuliers
	
	
	
	

	Crédits de trésorerie
	
	
	
	

	Découverts
	15,61
	14,55
	16,10
	17,00

	Prêts personnels
	14,84
	14,68
	12,90
	14,98

	Crédits immobiliers
	11,71
	12,19
	9,00
	12,19

	Entreprises
	
	
	
	

	Escompte
	
	
	
	

	Moins de 10 millions de FD
	13,95
	12,00
	10,20
	10,20

	Découverts
	
	
	
	

	Moins de 10 millions de FD
	12,12
	11,55
	10,77
	11,92

	De 10 à 50 millions de FD
	11,99
	10,84
	8,50
	9,97

	De 50 à 200 millions de FD
	11,40
	10,16
	6,20
	9,22

	Plus de 200 millions de FD
	10,88
	9,54
	8,46
	8,46

	Autres crédits à court terme
	
	
	
	

	Moins de 10 millions de FD
	13,29
	11,53
	12,64
	14,09

	De 10 à 50 millions de FD
	12,87
	10,90
	9,62
	13,62

	De 50 à 200 millions de FD
	11,46
	9,30
	7,24
	7,24

	Plus de à 200 millions de FD
	12,00
	9,30
	6,10
	10,00

	Moyen et long terme
	
	
	
	

	Moins de 10 millions de FD
	12,18
	11,49
	8,66
	13,62

	De 10 à 50 millions de FD
	12,20
	11,00
	7,25
	13,60

	De 50 à 200 millions de FD
	11,15
	9,22
	..
	..

	Plus de 200millions de FD
	10,50
	8,80
	7,00
	7,00


a
Les taux d'intérêts créditeurs (sur les dépôts et bons de caisse) varient de 0,5 à 1,39 pour cent.
..
Non disponible.
Source:
Banque centrale de Djibouti (2002), Rapport annuel 2002. 
Tableau IV.5
Ratios prudentiels, 2005
	Ratios
	Conditions

	Fonds propres nets
	Fonds propres nets positifs impératifs

	Représentation du capital minimum
	La représentation réelle du capital à l'actif du bilan doit, selon la taille de l'établissement, excéder le passif envers le tiers, de 300 millions ou de un milliard de FD

	Solvabilité
	Rapporté aux risques globaux, le montant des fonds propres nets doit excéder une proportion de cinq pour cent.  La BCD insiste toutefois pour que cette proportion ne soit pas inférieure à huit pour cent

	Limitation des participations en capital
	Les participations en capital de sociétés, autres que celles qui entrent dans l'exploitation de l'établissement, sont limitées à 20 pour cent du capital de ces dernières

	Couverture des immobilisations par des ressources stables
	Les ressources stables doivent couvrir en totalité les immobilisations

	Limitation des risques individuels
	Le total des concours consentis à un seul bénéficiaire ne peut excéder 50 pour cent des fonds propres nets de l'établissement prêteur

	Tableau IV.5 (à suivre)

	Couverture globale des risques individuels significatifs
	Le total des risques individuels, supérieurs chacun à 15 pour cent des fonds propres nets, ne doit pas excéder 10 fois le montant de ces mêmes fonds propres nets

	Couverture des dépôts en devises
	Les dépôts en devises doivent être couverts par des emplois en devises équivalents en montant, nature de devises et taux

	Couverture des crédits et des prêts interbancaires à plus de deux ans
	Les concours à plus de deux ans de terme ne peuvent excéder un montant égal au double des ressources stables

	Couverture des dépôts en FD
	Les actifs en devises, détenus par les établissements de crédits, doivent être proportionnés aux dépôts de la clientèle en FD

	Normes complémentaires surveillées par la BCD
	

	Ratios de résultats
	Bénéfice net / fonds propres nets globaux
Bénéfices net /  total du bilan
Coût moyen des dépôts / rendement moyen des crédits (clientèle, et toutes opérations)

	Portefeuille clientèle
	Évolution des dépôts et crédits (par déposants, par type de dépôts ou de concours, par nature de devises, et selon le terme pour les crédits)
Couverture par provisions, des risques compromis, douteux, ou irrécouvrables

	Contrôle interne des établissements de crédits
	Qualité de l'organisation et des procédures internes
Respect des limites fixées en termes de risques et de l'exactitude des données comptables
contrôle de gestion


Source:
Informations fournies par les autorités djiboutiennes. 

c) Assurances

61. Le chiffre d'affaires annuel moyen du marché des assurances s'élevait à un milliard de FD soit 0,9 pour cent du PIB.  Les services d'assurance fournissent environ 50 emplois et comptent trois compagnies commerciales:  la GXA et l'AMERGA (privées à 100 pour cent), et l'Ethiopian Insurance Corporation (en cours de liquidation).  Ces compagnies offrent la gamme traditionnelle de produits d'assurance (vie, santé, et biens), et sont, conformément à la réglementation djiboutienne, spécialisées dans les domaines vie ou non-vie.  Toute compagnie d'assurance doit avoir un programme de réassurance.  En juillet 2002, a été créé un Bureau national d'assurance et de réassurance de ZEP-RE du COMESA à Djibouti (chapitre II 5) ii) a));  ce bureau regroupe les assureurs GXA et AMERGA.  Depuis 2001, les résultats d'exploitation du marché des assurances sont globalement excédentaires.   
62. Selon la loi de 1999 sur l'exercice des activités d'assurances, il existe deux assurances obligatoires: une sur les marchandises importées dont la valeur f.a.b excède 500 000 FD;  et une sur les véhicules terrestres à moteur et leurs remorques et semi-remorques.
  Un service de contrôle des assurances (sous le ministère des finances (MF) est l'autorité de régulation de ce secteur.
  Toute demande d'agrément doit être envoyée au MF qui l'affecte au service de contrôle des assurances pour avis.  Le MF introduit un projet de décret au Conseil des ministres pour l'agrément de la nouvelle société.  

63. Le capital social des sociétés d'assurance doit être d'au moins 100 millions de FD (non compris les apports en nature), et détenu au moins à moitié par des personnes physiques ou morales de nationalité djiboutienne.  Les personnes physiques ou morales et les risques situés à Djibouti peuvent être couverts par des compagnies non-résidentes, sous réserve d'approbation par l'autorité compétente.  Les compagnies résidentes peuvent assurer des non-résidents.  Toutefois, elles ne peuvent assurer les risques situés à l'étranger que par dérogation accordée au cas par cas et pour des risques importants.   
64. Les primes d'assurance sont proposées par chaque compagnie d'assurance qui les soumet à l'approbation du service de contrôle des assurances, avec les documents justificatifs.

vi) Télécommunications et postes

65. Dans le cadre de l'AGCS, Djibouti s'est engagé à ne maintenir aucune restriction à l'accès aux marchés et au traitement national pour les fournitures transfrontières (mode 1), et à travers la consommation à l'étranger (mode 2) des services postaux et des services de courrier.  S'agissant des services de télécommunications, les engagements sont limités à un ou deux modes de fourniture  des services de messagerie électronique, de courrier électronique avec traduction automatique, de vidéo-conférences, de téléconférence audiographique, de téléboutique, de communication de messages télex, et de vente de terminaux.  D'une façon plus substantielle, Djibouti a consolidé sans limitations les mesures affectant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale pour les services de conversion de protocole, d'ingénierie des systèmes de communication, et d'antennes TVRO.

b) Télécommunications
66. En octobre 1999, la fusion des activités de télécommunications nationales de l'ex-Office des postes et télécommunications (OPT) et des activités internationales de la Société des télécommunications internationales de Djibouti (STID) (tableau III.4) a donné naissance à la société anonyme Djibouti télecom (DT), opérateur unique des services de télécommunications (téléphonie fixe et mobile) dans le pays.
  Le capital social de DT est chiffré à 4 milliards FD et est entièrement détenu par l'État.  Depuis novembre 2003, DT traverse une période transitoire de redressement, sous la responsabilité d'une équipe de consultants internationaux, en vue de sa préparation à la privatisation.  L'amélioration de la qualité de ses services, la modernisation de la gamme de ses produits, et l'amélioration de sa gestion figurent au nombre des principaux objectifs recherchés.  

67. Djibouti possédait 10 982 lignes téléphoniques fixes en 2004 (dont 90 pour cent sur Djibouti ville), soit une télédensité de 1,54 (contre 2,6 en moyenne pour l'Afrique).  Djibouti dispose de deux stations terriennes et de trois câbles sous-marins en fibres optiques (SMW) reliant l'Asie au Moyen-Orient et à l'Europe.  La téléphonie mobile a connu une progression fulgurante.  En effet, depuis l'octroi de la licence pour la téléphonie mobile à DT en 1996, le nombre d'abonnés est passé de 100 à près de 33 937 en 2004 (ce qui équivaut à 4,95 abonnés par 100 habitants) (tableau IV.6).  Les bénéfices nets cumulés de DT pour la période 2000-04 s'élèvent à 4,3 milliards de FD.

68. Les objectifs stratégiques du Gouvernement en matière de télécommunications consistent à:  i) développer et promouvoir les services de télécommunications et les produits des nouvelles technologies de l'information aux niveaux local, régional et international;  ii) mettre en place et assurer l'exploitation et la maintenance d'un réseau de téléphonie mobile fiable, et permettre son extension aux principaux axes routiers et aux districts de l'intérieur;  iii) favoriser l'accès et accroître de façon régulière et sensible le nombre d'abonnés à la téléphonie fixe, mobile et au service Internet;  iv) installer et mettre en service le câble sous-marin EASSY (du Soudan à l'Afrique du sud), et commercialiser le surplus de capacité disponible sur le câble sous-marin Sea-Me-We 3; et v) réhabiliter et rénover le réseau téléphonique intérieur (Dikhil, Tadjourah et Obock) par l'installation de faisceaux hertziens numériques, et mettre en place des postes publics dans les villages et les centres ruraux.
 

Tableau IV.6

Télécommunications:  indicateurs de base, 1996-04

	
	1996
	1997
	1998
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre d'abonnés
	..
	..
	..
	12 900
	25 100
	33 200
	..

	Nombre de lignes pour 100 habitants
	1,39
	1,39
	1,30
	1,54
	1,54
	1,52
	1,60

	Nombre de lignes 
	8 200
	8 300
	7 900
	9 900
	10 100
	10 200
	10 982

	Abonnés au cellulaire 
	100
	200
	200
	3 000
	15 000
	23 000
	33 937

	Abonnés au cellulaire  (pour 100 habitants)
	..
	..
	..
	0,47
	2,29
	3,43
	4,95

	Trafic international sortant (milliers de minutes)
	4 835
	4 652
	4 678
	..
	5 498
	6 104
	7 000

	Trafic international entrant (milliers de minutes)
	6 327
	6 912
	5 785
	..
	15 207
	14 700
	17 763

	Revenus (millions de dollars EU)
	20,6 
	20,2
	20,7
	25,9
	33,8
	33,8
	32,8

	Investissements annuels (milliers de dollars EU)
	2 161
	2 088
	2 110
	7 631
	2 688
	2 591
	8 384

	Nombre d'utilisateurs de l'Internet
	..
	..
	..
	1 100
	1 536
	2 173
	3 001


..
Non disponible.
Source:
UIT (2001), African Telecommunications Indicators; et informations fournies par les autorités djiboutiennes. 

69. À ces fins, les autorités envisagent, entre autres:  i) de fixer un cadre juridique aux activités de télécommunications par l'adoption d'une loi de réglementation;  ii) de mettre en place un organe indépendant de régulation, et une entité technique chargée de l'homologation des équipements du spectre;  iii) de préciser la stratégie et les modalités de privatisation de DT, et de procéder à l'opération de privatisation en optant pour un partenaire stratégique unique, par voie d'appel d'offres international;  et iv) de mettre en place un cadre fiscal favorable au développement des télécommunications.  Plus concrètement, la loi n° 80/AN/04/5èmeL du 24 octobre 2004 réformant les télécommunications a été adoptée.  Le Ministère chargé de la communication et de la culture est l'autorité de tutelle de Djibouti Telecom SA;  il formule la politique nationale en matière de télécommunications.  La loi stipule la création d'une Agence de régulation des technologies de l'information et de la communication (ADRT), qui n'a pas encore été mis sur pied. 
70. Selon les autorités, l'ADRT sera opérationnelle en 2006-07.  Un "fonds d'accès universel" est créé, mais le décret devant définir l'origine de ses ressources n'a pas encore été adopté.  Les orientations et priorités en matière d'accès universel seront fixées par un décret qui précisera:  i) les services visés;  ii) le niveau et la qualité minimale de desserte;  iii) les règles de détermination des coûts de l'accès universel aux services et les mécanismes de contribution des opérateurs;  et iv) les dispositions concernant la compensation des obligations en matière d'accès universel.
  Une stratégie  nationale en matière de télécommunication, d'un coût total de 13 milliards de FD, a récemment été adoptée.
 

71. Les tarifs des services de télécommunications sont fixés par le Conseil des ministres, sur proposition de DT.  De nouveaux tarifs ont été fixés le 1er mars 2003.  Le tarif des communications locales et interurbaines a été réduit de 35 FD à 15 FD;  et celui des communications internationales a été également baissé dans des proportions variables selon les destinations (de plus de 30 pour cent pour l'Europe, 110 pour cent pour les États-Unis et le Canada, et d'environ 9 pour cent pour les pays limitrophes de Djibouti).
  Une autre baisse des tarifs de 22 pour cent (moyenne pondérée par le trafic) a eu lieu en décembre 2004.

c) Services postaux

72. La Poste de Djibouti (PD) est une société anonyme, issue de la séparation, en 1999, des activités précédemment exercées par l'Office des postes et télécommunications (OPT).  Son capital initial a été fixé à un milliard de FD, entièrement détenu par l'État.  Le Ministère de la communication et de la culture, chargé des postes et télécommunications, en est l'autorité de tutelle.  La dette totale de PD, d'un montant de 107 225 007 FD, correspondant aux arriérés des années 1999 à 2002 vis-à-vis des fournisseurs, prestataires de services, administration, et partenaires étrangers, sera exceptionnellement prise en charge par l'État.
  PD bénéficie d'une subvention de l'État;  elle est actuellement en phase de restructuration.  
73. Les principales activités de PD sont: l'émission de timbres-postes et de toutes marques d'affranchissement;  toutes les activités relevant du monopole de l'État en matière postale, à l'échelle nationale et internationale; et la collecte de l'épargne publique.
  Le Décret n° 99/PR/MCC stipule que, sont ouverts à la concurrence, sous réserve d'une autorisation de l'autorité gouvernementale compétente, les services de collecte, de transport et de distribution d'objets et de marchandises régis par les dispositions de la convention de l'Union postale universelle, lorsqu'ils sont réalisés sous forme de courrier accéléré international.  Les services non ouverts à la concurrence sont l'émission de timbres-postes et de toutes marques d'affranchissement.  

74. Les objectifs stratégiques du Gouvernement un matière de services postaux sont: i) d'entreprendre une profonde restructuration et modernisation qui inclura l'élaboration d'une loi de réglementation des activités (adaptée aux besoins d'une économie de services), la mise en place d'une politique de réduction du personnel (accompagnée d'un plan social),  et l'assainissement de la gestion administrative et financière, ainsi que la mise en place d'un contrôle permanent de la qualité; ii) le renforcement, la sécurisation et l'informatisation du service d'émission des mandats et du courrier accéléré;  iii) la création de nouveaux services, notamment financiers comme la caisse nationale d'épargne, le centre de chèques postaux, la messagerie électronique, le change de devises étrangères, et la vente d'emballages; et iv) l'extension de la desserte postale par l'ouverture de bureaux dans le port et aux environs de l'aéroport, et la création d'un service de "poste automobile rurale" pour desservir les zones rurales du sud et du nord.

vii) Transports
75. La contribution des transports, notamment des services portuaires, au PIB, est d'environ 30 pour cent, et n'a cessé de croître depuis 20 ans (d'environ 10 pour cent dans les années 80).  L'importance des services de transport dans l'économie s'explique surtout par la situation géostratégique de Djibouti au carrefour de routes maritimes et terrestres majeures du commerce international (notamment de l'Afrique de l'est). 
76. Pour assurer la compétitivité et l'efficacité du système de transport et faire de Djibouti un grand site multimodal au niveau régional, la stratégie globale du Gouvernement vise à:  i) adopter un cadre institutionnel permettant le recentrage du rôle et des responsabilités de l'État et des autres acteurs intervenant dans la chaîne de transport;  ii) rechercher systématiquement la privatisation des activités et services de transport à caractères industriel et commercial relevant normalement des systèmes de production concurrentielle propres au secteur privé;  iii) adopter, au niveau régional, un cadre conventionnel qui permettra d'harmoniser les dispositions opérationnelles, réglementaires, procédurales et documentaires tout au long de la chaîne de transport;  et iv) promouvoir l'accès des cadres de l'administration centrale du transport, des gestionnaires des établissements publics, et des opérateurs économiques privés à la formation en matière d'organisation, d'ingénierie du transport international, du multimodalisme, et des activités auxiliaires.
 
b) Transport maritime 

77. Le Port autonome international de Djibouti (PAID) a une capacité de plus de 10 millions de tonnes par an, une zone industrielle et commerciale de 17 hectares, située à la Saline West, et une zone franche de 14 hectares, opérationnelle depuis juin 2004.  Il dispose de 15 quais sécurisés et bien équipés.  Depuis 1999, le PAID traite chaque année en moyenne 4 millions de tonnes, soit un niveau de trafic trois fois supérieur à celui des années 80.  En 2003, le PAID a traité 6 millions de tonnes, dont 70 pour cent pour le compte de l'Éthiopie.  Le PAID accorde la priorité à l'accostage de bateaux transportant des marchandises à destination de l'Éthiopie.  Le trafic de passagers maritimes est inexistant.  Djibouti ne dispose pas de flotte maritime.
78. Le PAID emploie 1 143 agents et compte 3 000 dockers.
  Il est situé à l'entrée de la mer Rouge et sur les routes maritimes qui mènent de l'Asie à l'Europe, en plus de son adossement à un important hinterland africain (une position stratégique).  Ce port en eau profonde joue un rôle primordial pour le développement du pays.  Le PAID a une vocation sous-régionale, avec, en 2003, presque 70 pour cent de son trafic portuaire effectué pour le compte de l'Éthiopie.  Depuis 2000, la Douane éthiopienne est installée dans l'enceinte du port de Djibouti afin d'assurer les formalités des marchandises en transit pour l'Éthiopie.  Par ailleurs, des conditions plus favorables, notamment en termes de durée de stockage et de tarifs, sont accordées aux éthiopiens pour leurs opérations dans le port de Djibouti.  Depuis 2000, l'armement Ethiopian Shipping Lines (MTSE) détient un monopole de transport de marchandises en provenance et à destination de l'Éthiopie, y compris celles transitant par Djibouti.
    
79. Le trafic portuaire, longtemps stagnant, connaît une forte progression depuis 1999, suite au développement rapide des importations éthiopiennes transitant par Djibouti (aide alimentaire incluse), mais reste, cependant, bien en deçà des volumes traités par la plupart des ports concurrents de la sous-région (tableau IV.7).  En 1998, avec la guerre en Érythrée, la totalité du trafic éthiopien a basculé sur Djibouti.
  Entre 1999 et 2003, ce trafic a enregistré une hausse de 48,5 pour cent.
  L'activité de transbordement a enregistré, depuis 1999, une augmentation très significative (supérieure à 100 pour cent), ceci notamment grâce au retour de l'armement Pacific International Lines (PIL) sur le port de Djibouti au détriment du port d'Aden au Yémen.  Depuis octobre 2003, PIL a re-transféré ses activités à Aden.  Néanmoins,  le PAID se trouve toujours dans une situation de congestion croissante.
  Les difficultés des services de transport maritime, y compris portuaires, sont liées essentiellement à leur gestion publique défaillante et à l'absence d'une politique claire de développement des différents modes de transport.

Tableau IV.7

Évolution des activités portuaires, 1999-03

(Tonnes métriques)

	
	1999 
	2000
	2001
	2002
	2003 

	Transit éthiopien
	1 777 210
	1 917 805
	1 960 284
	1 912 284
	2 932 640

	Transbordement
	390 920
	367 529
	538 707
	788 334
	1 133 639

	Importations locales
	311 422
	381 633
	288 268
	274 814
	356 998

	Exportations locales
	65 903
	8 064
	3 990
	334
	4 173

	Hydrocarbures
	1 225 586
	1 235 989
	1 337 026
	1 428 232
	1 442 631

	Autres a
	107 332
	115 898
	71 216
	144 011
	101 554

	Total
	3 878 373
	4 026 918
	4 199 491
	4 548 353
	5 967 462

	Évolution du trafic de marchandises à l'entrée du port

	Marchandises sèches
	2 038 065
	2 233 412
	2 228 977
	2 126 618
	3 457 719

	
Importations locales
	311 422
	381 633
	288 268
	274 481
	352 825

	
Transit
	1 575 543
	1 723 040
	1 739 981
	1 537 878
	2 593 751

	
Transbordement
	151 100
	128 739
	200 729
	314 260
	510 633

	Hydrocarbures
	1 214 129
	1 223 230
	1 334 174
	1 428 232
	1 442 556

	Total
	3 252 194
	3 456 642
	3 563 151
	3 554 850
	4 900 274

	Évolution du trafic de marchandises à la sortie du port

	Marchandises sèches
	515 931
	447 294
	563 084
	854 583
	966 162

	
Importations locales
	65 903
	8 064
	3 990
	334
	4 173

	
Transit
	210 209
	200 440
	221 115
	380 175
	338 889

	
Transbordement
	239 820
	238 790
	337 979
	474 075
	623 006

	Hydrocarbures
	11 457
	12 759
	2 852
	0
	75

	Soutage et eau
	98 790
	110 222
	70 404
	138 920
	100 950

	Total
	626 178
	570 275
	636 340
	993 503
	1 067 187

	Évolution du transit vers l'Éthiopie 

	Importations
	1 567 729
	1 717 372
	1 739 366
	1 532 788
	2 593 751

	Hydrocarbures
	1 031 476
	1 080 089
	1 173 923
	1 184 333
	1 237 531

	Exportations
	209 481
	200 433
	220 918
	380 175
	338 889

	Total
	2 808 686
	2 997 894
	3 134 207
	3 097 296
	4 170 171


a
Regroupe: l'eau, le "soutage" et le trafic somalien.

Source:
Banque centrale de Djibouti (2003), Rapport annuel 2003. 
80. L'essentiel des activités du PAID est assuré par le secteur privé.  Le terminal à conteneurs appartient à l'État qui assure le déchargement des conteneurs.  Les activités de manutention de marchandises en vrac, de déchargement et de stockage d'hydrocarbures sont exercées par des opérateurs privés.  S'agissant des marchandises en transit pour l'Éthiopie (100 000 conteneurs en moyenne par an), plus de 70 pour cent de l'activité de manutention est exercée par le MTSE.

81. Avec la nouvelle réglementation mise en place à partir de 2000, plus de 40 transitaires sont agrées par le Ministère de l'équipement et des transports pour exercer l'activité de transit.  Selon les autorités, les tarifs et les prestations sont librement négociés entre l'entreprise de manutention et l'armateur.  Le coût moyen de passage portuaire des marchandises sèches (hors hydrocarbures) se situe actuellement à autour de 18 dollars EU par tonne, contre 22 dollars EU par tonne pour les conteneurs.  

82. En 2000, un accord de concession a été conclu avec Dubaï Ports International (DPI) pour une durée de 20 ans (chapitre III 4) iii)).  La stratégie de développement établie par le Gouvernement, conjointement avec DPI vise à:  i) améliorer et accroître l'efficacité et la compétitivité du port et de ses infrastructures;  ii) doter le port d'une part, des infrastructures et de moyens matériels et humains nécessaires au traitement rapide des navires porte-conteneurs, et d'autre part, d'une capacité de stockage importante;  iii) réviser l'organisation du port;  iv) replacer substantiellement et solidement le corridor djiboutien sur les trafics de transit de l'Éthiopie et du nord de la Somalie;  v) consolider et améliorer la position du port sur le marché de transbordement de desserte régionale;  vi) mettre en place une logistique performante et compétitive de transports terminaux de conteneurs, impliquant le rail, la route et un port sec;  et vii) programmer et créer une zone commerciale et portuaire sur le site de Doraleh.
  Cette stratégie de développement du transport maritime, y compris des services portuaires, a été réaffirmée par le DSRP, qui a également mis l'accent sur le développement d'une zone franche commerciale de première importance afin de faire de Djibouti une plate-forme d'échanges entre le Moyen-Orient et l'Afrique de l'est et centrale, l'appartenance du pays au COMESA et à l'IGAD étant un atout (chapitre II 5) ii) a) et e)).

83. Avec le concours de DPI, Djibouti est entrain de construire un complexe portuaire sur le site de Doraleh (à 7 km du port actuel).  Le complexe comportera un terminal pétrolier (Horizon Djibouti International), un terminal de conteneurs (2 000 m linéaires), ainsi q'une zone franche industrielle et commerciale (700 ha).  La construction du terminal pétrolier et des dépôts de stockage des hydrocarbures a commencé en juin 2003 avec des investissement de l'ordre de 100 millions de dollars EU, financés par DPI et Emirates National Oil Company.
  Ce terminal proposera une capacité de stockage de 220 000 m3, et sera opérationnel à partir de 2007.  Les autorités estiment que les investissements seront de l'ordre de 300 millions de dollars EU pour le terminal à conteneurs.    La construction du port de Doraleh permettrait également de spécialiser le port actuel dans le traitement du vrac.
  

c)  Transport routier
84. Le réseau routier djiboutien couvre environ 1 300 kilomètres, dont 25,3 pour cent sont asphaltés.  L'essentiel du trafic est supporté par le corridor routier international, long de 220 km, qui mène du port de Djibouti à l'Éthiopie.  Au total, près de 100 000 véhicules empruntent annuellement ce corridor depuis le basculement du trafic éthiopien de l'Érythrée sur Djibouti en 1998.  Le transport routier entre Djibouti et l'Éthiopie est presqu'entièrement assuré par des opérateurs éthiopiens.

85. Le transport routier reste confronté à de nombreuses contraintes, dont l'insuffisance de financement et le manque d'entretien du réseau.  Créé en 1999 et opérationnel depuis 2000, le Fonds d'entretien routier
, alimenté par la redevance équivalente à 1 dollar EU par tonne pour tout camion à la sortie du port de Djibouti, n'a pas atteint ses objectifs, la plupart de ses recettes étant absorbées par les coûts de la main-d'œuvre et les charges d'exploitation.  Le mauvais état des infrastructures et l'enclavement de certains districts du pays constituent une contrainte au développement des activités économiques (coût élevés des transports, difficultés d'approvisionnement et de valorisation des produits locaux);  ceci réduit la compétitivité des produits locaux, aggrave les coûts des importations et limite les potentiels de Djibouti.  Par ailleurs, sur leur principal trajet (Djibouti – Addis Abeba), les djiboutiens assurent moins de 1 pour cent des transports routiers du fait de leur manque de compétitivité lié au niveau relativement élevé des salaires et charges sociales, et aux faibles niveaux de productivité du facteur travail et de qualification.

86. Le Gouvernement envisage de:  i) favoriser la compétitivité des opérateurs nationaux en matière de transport routier international à travers des mesures d'incitation fiscale et d'appui au financement des investissements;  ii) réhabiliter et renforcer le réseau existant par la mise en place d'un programme pluriannuel d'entretien des infrastructures, et construire de nouveaux axes routiers pour alléger la charge et la pression actuelles sur le corridor djibouto-éthiopien;  iii) désenclaver les régions de l'intérieur par la construction de nouvelles routes nationales afin de desservir l'arrière-pays de Tadjourah, d'Obock et de Dikhil;  iv) développer le transport et le trafic routier de voyageurs avec les pays voisins;  et v) renforcer le transport et trafic routier de marchandises vers l'Éthiopie et la Somalie.
  Les mesures de régulation envisagées vont de l'imposition d'une licence professionnelle;  de l'instauration de contrôles périodiques et réguliers, et d'un cahier de charges;  au contrôle des nouvelles acquisitions de bus ou de taxis.

87. Les mesures prises dans le cadre de cette stratégie comprennent la réhabilitation de "la route de l'unité du carrefour d'Assa" à Tadjourah (RN9) en 2005 (sur financement du Fonds Koweitien de développement économique arabe);  de "la route de l'unité de Tadjouak" à Obock (RN 14); et du Corridor international Sud (RN 1-5-19) du carrefour d'Arta à Guelile (sur financement de l'UE) entre 2006-08.
d) Transport aérien
88. Djibouti a trois aéroports, dont le principal est celui d'Ambouli (Aéroports international de Djibouti).  Depuis juin 2002, un contrat de gestion de l'aéroport international de Djibouti (AID) a été signé avec Dubaï Port International, pour une période de 20 ans.
  Certains services au sol, comme l'approvisionnement en carburant et en nourriture, sont fournis par des entreprises privées. La manutention est assurée par l'AID.  Le nombre de passagers utilisant l'aéroport (départs, arrivées, et transit) varie entre 120 000 et 160 000 selon l'année.  Les vols militaires se sont considérablement multipliés avec la présence de la "Control Joint Task Force – Horn of Africa" à Djibouti, représentant 60 pour cent du trafic.  
89. Actuellement, les compagnies aériennes desservant Djibouti sont, entre autres: Air France, Eritrean Airways, Ethiopian Airlines, Kenya Airways, Yemenia Airlines, Djibouti Airlines, et Daallo Airlines, une société privée djiboutienne.  Les droits de trafic sont régis par des accords bilatéraux, avec mono-désignation, entre Djibouti et les pays dont sont originaires les compagnies.  Le cabotage est permis à certaines compagnies étrangères (Eritrean Airways, Ethiopian Airlines et Yemenia Airlines).  Il existe également un accord dans le cadre du COMESA destiné à remplacer les accords bilatéraux entre les pays membres et à libéraliser le sous-secteur; le droit de cinquième liberté n'est accordé, pour l'instant, que par l'Ouganda.  Djibouti a aussi conclu un accord de trafic aérien de ligne avec la Suisse.
  Djibouti est signataire des Accords de Yamoussoukro.  En janvier 2001, le ciel ouvert a été institué par décret sur l'AID.

90. Les principales actions prévues dans le DSRP pour le transport aérien comprennent:  i) l'application de la politique du ciel ouvert, et l'élimination de toute restriction de fréquence et de desserte en vue de réduire les tarifs et d'encourager le développement du trafic aérien régional et international vers et à partir de Djibouti;  ii) le positionnement du corridor djiboutien sur le transit des pays enclavés de l'Afrique des Grands lacs par le développement du transbordement mer-air, à travers la création d'une zone franche commerciale aéroportuaire et l'amélioration de la logistique et des services;  et iii) la poursuite des investissements de modernisation de l'aéroport et le renforcement de la maintenance des équipements.  

e) Transport ferroviaire   

91. Le chemin de fer (CDE) reliant Djibouti à Addis-Abeba est un réseau non électrifié de 781 km, dont une centaine de kilomètres en territoire djiboutien.  Le CDE est conjointement géré par les deux pays, et emploie environ 2 600 personnes.  Le parc du CDE est globalement en très mauvais état.
  En 1985/86, le trafic avait atteint 350 000 tonnes et plus d'un million de passagers, pour chuter à environ 140 000 tonnes et 81 000 passagers en 2002, soit des réductions de l'ordre de 150 et 1 100 pour cent respectivement.  Cette baisse est principalement due à la baisse des importations éthiopiennes, mais surtout à la concurrence du trafic routier et à la vétusté du réseau.  Actuellement, le CDE n'assure que 5,5 pour cent du transit vers l'Éthiopie.  En 2004, 80 000 tonnes de marchandises et 25 000 passagers ont été acheminés.  Les prix du fret et les tarifs passagers sont fixés par le CDE.

92. La stratégie globale du Gouvernement pour ce sous-secteur est de:  i) développer le transport et le trafic ferroviaire de pondéreux liés au transit éthiopien et aux échanges entre l'Éthiopie et Djibouti (produits pétroliers, céréales, ciment, engrais, sel, et ferrailles);  ii) finaliser, avec les autorités éthiopiennes, la réforme qui doit doter le CDE d'un nouveau cadre institutionnel adapté aux objectifs de privatisation de sa gestion;  iii) mettre en œuvre le programme d'urgence de remise à niveau de l'infrastructure ferroviaire, des équipements de sécurité, et de rénovation du matériel existant;  iv) améliorer les services et le trafic;  et v) favoriser la contribution du transport ferroviaire au transport de conteneurs.
  

93. En 1995, l'Union européenne a alloué une somme de 40 millions d'euros pour la réhabilitation de la ligne.  Les autorités pensent mettre en concession les services du CDE.  L'appel d'offres a déjà été lancé, et les autorités estiment que la mise en concession des services du CDE sera finalisé avant la fin de l'année 2005. 
viii) Tourisme
94. Djibouti dispose d'un potentiel touristique non négligeable de par son patrimoine géologique, la richesse de ses fonds marins, sa faune et sa flore, et sa culture millénaire.  Le nombre de visiteurs a augmenté de 20 100 en 2000 à 26 300 en 2004.
  La présence de forces armées étrangères à Djibouti est une des explications de cet accroissement.  Les activités de tourisme emploieraient 1 500 personnes.
  Les hôtels djiboutiens disposaient de 685 lits en 2002.  

95. Le développement des activités touristiques reste entravé par la concurrence d'autres pays de la sous-région qui disposent d'attractions similaires et de meilleures infrastructures, et jouissent d'une plus grande renommée internationale.  Les principales contraintes au développement des activités touristiques à Djibouti sont les coûts élevés de financement, des services publics (électricité, télécommunications, et eau) et de la main-d'œuvre, le manque d'infrastructure, la rareté des vols directs à destination de Djibouti et leurs coûts assez élevés. 

96. La politique touristique relève principalement du Ministère ayant le tourisme dans ses attributions.  Des licences sont nécessaires pour l'établissement et la gestion des hôtels.  Les tarifs des hôtels et des autres activités touristiques sont librement fixés par les opérateurs.  Toutes les activités dans ce sous-secteur sont également ouvertes aux investisseurs étrangers.  
97. En 2000, l'Office national du tourisme de Djibouti (ONDT) fut créé.
  La politique touristique établie pour la période 2001-10 vise à:  i) lutter contre la pauvreté et maximiser la contribution du secteur à la création d'emploi;  ii) valoriser et protéger le potentiel touristique (faune, flore, et écosystème) et culturel;  iii) renforcer la participation de la femme au développement économique;  et iv) renforcer les capacités des opérateurs nationaux.
  

98.  Dans le cadre de l'AGCS, Djibouti a consolidé, sans limitations, les mesures affectant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciales pour les services d'hôtellerie et de restauration.  Les mesures affectant tous les modes de fourniture des services récréatifs, cultures, et sportifs (centres de plongée uniquement) ont été consolidées sans limitations.
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